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______________________________________________________________

ENTRE

La société à responsabilité limitée SOCIETE1.), établie et ayant son siège
social à L-ADRESSE1.), représentée par son gérant actuellement en fonctions,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro NUMERO1.),

partie demanderesse aux termes d’un exploit de dénonciation avec
assignation en condamnation et en validité de l’huissier de justice suppléant
Luana COGONI, en remplacement de l’huissier de justice Véronique REYTER
de Luxembourg en date du 16 juin 2023,

comparant par Maître Yves TUMBA MWANA, avocat à la Cour, demeurant à
Luxembourg,

ET

PERSONNE1.), sans état connu, demeurant à L-ADRESSE2.),

partie défenderesse aux fins du prédit exploit REYTER,



2

partie défaillante.
______________________________________________________________

LE TRIBUNAL

Vu l’ordonnance de clôture du 10 novembre 2023.

Vu l’assignation de Maître TUMBA MWANA, avocat constitué, du 16 juin 2023.

L’affaire a été prise en délibéré à l’audience du 10 novembre 2023 par Madame
le juge Claudia HOFFMANN, déléguée à ces fins, conformément à l’article 227
du Nouveau Code de procédure civile.

PROCÉDURE

En vertu d’une autorisation présidentielle du 9 juin 2023, la société à
responsabilité limitée SOCIETE1.) (ci-après : « la société SOCIETE1.) ») a fait
pratiquer en date du 15 juin 2023, saisie-arrêt entre les mains de la société
anonyme SOCIETE2.) sur toutes sommes, deniers, valeurs ou objets
quelconques, qu’elle a ou aura, doit ou devra à quelque titre et pour quelque
cause que ce soit à PERSONNE1.) pour avoir sûreté, conservation et paiement
du montant de 45.000 euros, sous réserve des intérêts de retard, jusqu’à solde.

Cette saisie a été dénoncée à PERSONNE1.) par exploit d’huissier de justice
Véronique REYTER en date du 16 juin 2023, ce même exploit contenant
assignation en condamnation et en validité de l’opposition formée entre les
mains de la SOCIETE2.)

La contre-dénonciation a été signifiée à la SOCIETE2.) par exploit du 20 juin
2023.

PRÉTENTIONS ET MOYENS

Dans le cadre de sa dénonciation avec assignation en condamnation et en
validation de la saisie-arrêt pratiquée, la société SOCIETE1.) demande à :
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voir dire bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée en date du 15 juin 2023
entre les mains de la société anonyme SOCIETE2.),

s’entendre condamner la partie assignée-signifiée au paiement à de la
somme de 45.000 euros, sous réserve des intérêts de retard, jusqu’à
solde,

voir dire que la partie saisie-arrêtée sera valablement libérée envers la
partie signifiée-assignée en payant ladite somme à la partie requérante,

s’entendre condamner aux frais et dépens de l’instance.

Dans le cadre de sa requête en autorisation de saisie-arrêt signifiée dans le
cadre de la dénonciation de la saisie-arrêt, la société SOCIETE1.) expose
qu’elle est créancière d’PERSONNE1.) à hauteur d’un montant de 45.000
euros.

Elle expose :

que courant de l’année 2022, elle a mandaté, ensemble avec deux autres
sociétés du même groupe, à savoir la société à responsabilité limitée
SOCIETE3.) (ci-après : « la société SOCIETE3.) ») et la société à
responsabilité limitée SOCIETE4.) (ci-après : « la société
SOCIETE4.) »), la société à responsabilité limitée SOCIETE5.),
anciennement société à responsabilité limitée SOCIETE6.) (ci-après :
« SOCIETE5.) »), pour effectuer différentes tâches juridiques,

que par courriers en date des 14 mars 2022, notifiés à la même date par
e-mail au gérant desdites sociétés, la société SOCIETE5.) a transmis ses
mémoires de frais et d’honoraires relatifs aux services rendus pour le
compte des sociétés SOCIETE1.), SOCIETE3.) et SOCIETE4.),

que le montant total de chacun de ces mémoires de frais et d’honoraires
s’élève à 19.305 euros, TVA comprise, soit un montant total de 57.915
euros,

que ces mémoires de frais et d’honoraires ont été payés le 15 mars 2022,
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qu’or, suivant e-mail en date du 28 mars 2022, la société SOCIETE5.) a
informé le gérant des sociétés SOCIETE1.), SOCIETE3.) et SOCIETE4.)
que les factures n’avaient pas été payées,

qu’en date du 29 avril 2022, SOCIETE1.) a effectué en faveur de la
société SOCIETE5.) un paiement indu d’un montant de 50.000 euros,

que par e-mail daté du 14 juillet 2022, PERSONNE1.) a reconnu ledit
paiement indu et a informé SOCIETE1.) qu’en raison d’un solde créditeur
de 50.000 euros en sa faveur, il allait établir une note de crédit en ce
sens,

que malgré rappels, mises en demeure de sa part et promesses de
remboursement d’PERSONNE1.), ainsi que reconnaissance de dette
personnelle de ce dernier datée du 14 mars 2023, seul un paiement d’un
montant de 5.000 euros est intervenu en date du 6 février 2023.

La société SOCIETE1.) demande partant à voir condamner PERSONNE1.) à
lui payer le montant de 45.000 euros.

PERSONNE1.) n’ayant pas comparu et l’acte de dénonciation avec assignation
en condamnation et en validité ne lui ayant pas été délivré à personne, il y lieu
de statuer par un jugement par défaut à son égard en application de l’article 79,
alinéa 1er du Nouveau Code de procédure civile.

MOTIFS DE LA DÉCISION

Il ressort des pièces versées en cause par Maître TUMBA MWANA qu’en date
du 14 mars 2022, la société SOCIETE6.), devenue SOCIETE5.), a adressé aux
sociétés SOCIETE1.), SOCIETE3.) et SOCIETE4.) les factures suivantes :

une facture intitulée « statement of fees an expenses » au nom de la
société SOCIETE1.) portant sur un montant de 19.305 euros pour des
services légaux (« professional legal services »),

une facture intitulée « statement of fees an expenses » au nom de la
société SOCIETE4.) portant sur un montant de 19.305 euros pour des
services légaux,
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une facture intitulée « statement of fees an expenses » au nom de la
société SOCIETE3.) portant sur un montant de 19.305 euros pour des
services légaux.

Il se dégage des extraits de compte versés en cause par Maître TUMBA
MWANA, que le lendemain, soit en date du 15 mars 2022, la société
SOCIETE1.) a payé le montant de 19.345,56 euros.

Les sociétés SOCIETE4.) et SOCIETE3.) ont payé chacune un montant de
19.305 euros.

Le 28 avril 2022, la société SOCIETE6.) informe les différentes sociétés du
groupe M que « sauf erreur ou omission de [sa] part, [ses] mémoires de frais et
d’honoraires, dont copie en annexe, n’ont pas été payés ».

Elle a demandé de faire le nécessaire et de « régulariser la situation ».

Par virement du lendemain, soit en date du 29 avril 2022, la société
SOCIETE1.) a viré le montant de 50.000 euros à la société SOCIETE6.), tel
que cela résulte d’un extrait de compte de la société SOCIETE1.) du même
jour.

Par e-mail en date du 14 juillet 2022, Maître PERSONNE1.) de la société
SOCIETE6.) informe la société SOCIETE1.) que « [sa] comptabilité affiche un
solde créditeur de de 50.000 € au profit [du] groupe de sociétés en raison d’un
trop payé » et qu’elle « fer[a] une note de crédit dans ce sens ».

Il ne résulte pas des éléments du dossier qu’une telle note de crédit ait été
établie au profit de la société SOCIETE1.), mais il résulte par contre d’un avis
de débit de la société SOCIETE5.) qu’en date du 6 février 2023, elle a procédé
au remboursement d’un montant de 5.000 euros sur le montant de 50.000 euros
avec la communication « Acomptes reçus et payé au nom et pour le compte de
Monsieur PERSONNE1.) pour SOCIETE1.) ».

Par courrier de son mandataire en date du 20 octobre 2023, la société
SOCIETE1.) a mis en demeure la société SOCIETE5.) de procéder au
remboursement de la somme de « 50.000 euros ».

Suivant l’article 1235 du Code Civil, tout paiement suppose une dette : ce qui a
été payé sans être dû, est sujet à répétition.
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Le transfert du montant de 50.000 euros en date du 29 avril 2023 au profit de
la société SOCIETE6.) par la société SOCIETE1.) est documenté par les pièces
du dossier et notamment par un avis de débit daté du même jour.

En date du 14 mars 2023, PERSONNE1.) a signé au profit de la société
SOCIETE1.) un document intitulé « RECONNAISSANCE DE DETTE », qui se
présente comme suit :

FICHIER1.)

En vertu de l’article 1103 du Code civil, le contrat est unilatéral lorsqu’une ou
plusieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, sans que de
la part de ces dernières il y ait d’engagement.

En l’espèce, en vertu de la reconnaissance de dette, PERSONNE1.) a reconnu
redevoir à titre personnel la somme de 50.000 euros au titre d’un trop-perçu à
titre de frais et d’honoraires. Il a reconnu la dette et s’est engagé de manière
unilatérale à procéder personnellement au remboursement de la somme de
45.000 euros « moyennant des mensualités à convenir entre parties ».

Il convient de considérer qu’en tant que débiteur ayant fait une proposition de
remboursement échelonné de sa dette, il aurait incombé à PERSONNE1.)
d’aborder la société SOCIETE1.) à ce sujet.

À défaut de ce faire et en l’absence d’un accord des parties sur un tel
remboursement échelonné du montant de 45.000 euros, la société SOCIETE1.)
est en droit de solliciter remboursement du montant de 45.000 euros.

PERSONNE1.) n’a par ailleurs effectué aucun autre remboursement
supplémentaire consécutivement au paiement du montant de 5.000 euros en
date du 6 février 2023.

Il s’ensuit que la demande de la société SOCIETE1.) est à déclarer fondée pour
le montant de 45.000 euros.

Il y partant lieu de condamner PERSONNE1.) à payer à la société SOCIETE1.)
le montant de 45.000 euros.
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Aux termes des articles 238 du Nouveau Code de procédure civile, toute partie
qui succombera sera condamnée aux dépens.

Au vu de l’issue de l’instance, PERSONNE1.) est partant condamné à tous les
frais et dépens de l’instance.

PAR CES MOTIFS

le Tribunal d’Arrondissement de et à Luxembourg, onzième chambre, siégeant
en matière civile, statuant par défaut,

reçoit la demande de la société à responsabilité limitée SOCIETE1.) en la
forme,

déclare sa demande en condamnation fondée pour le montant de 45.000 euros,

partant, condamne PERSONNE1.) à payer à la société à responsabilité limitée
SOCIETE1.) le montant de 45.000 euros,

dit la demande de la société à responsabilité limitée SOCIETE1.) en validité de
la saisie-arrêt pratiquée par exploit d’huissier de justice du 15 juin 2023
recevable et fondée à concurrence du montant principal de 45.000 euros,

partant, valide la saisie-arrêt pratiquée par la société à responsabilité limitée
SOCIETE1.) en date du 15 juin 2023 entre les mains de la société anonyme
SOCIETE2.) pour assurer le recouvrement du montant de 45.000 euros,

dit que les sommes dont la société anonyme SOCIETE2.) se reconnaîtra ou
sera jugée débitrice envers PERSONNE1.) seront par elle versées entre les
mains de la société à responsabilité limitée SOCIETE1.) en déduction et jusqu’à
concurrence du montant de 45.000 euros en principal,

condamne PERSONNE1.) à tous les frais et dépens de l’instance.


